


Par arrêté du 7 février 2019, le préfet du Maine et Loire a ordonné 
l'admission en soins psychiatriques de M. · né le XXXX à 
XXXXXX  sur le fondement des articles L.3213-1 et suivants du code de la 
santé publique et notamment, l'article L3213-1 du dit code. Depuis cette date, 
l'intéressé a fait l'objet d'une hospitalisation complète au centre hospitalier de 
Gonesse. Cette décision a le jour même, été notifiée à l'intéressé. 

Par requête du 11 février 2019, le préfet du Val d'Oise a saisi le juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Pontoise aux fins de 
poursuite de la mesure. 

Par ordonnance datée du 11 février 2019, notifiée le 13 février suivant, le 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Pontoise a 
écarté le moyen d'irrégularité tiré de l'absence de l'arrêté préfectoral de maintien 
de la mesure d'hospitalisation complète et a décidé de prolonger la mesure en 
cause. 

Par déclaration du 13 février 2019, réceptionnée et enregistrée au greffe le 
même jour, M. a interjeté appel de cette ordonnance. 

Les parties ainsi que le directeur de l'hôpital ont été convoqués à l'audience 
du 20 février 2019. 

Le procureur général a visé cette procédure le 18 février 2019. 

L'audience s'est tenue au siège de la juridiction, en audience publique, le 
20 février 2019 à 9 heures, en audience publique, M. ne s'y 
opposant pas. 

Le directeur de l'hôpital, le préfet du Val d'Oise ainsi que le ministère 
public, régulièrement convoqués et avisé, n'ont pas comparu à cette audience. Les 
parties présentes ont été entendues, M. ayant eu la parole en 
dernier. 

L'affaire a été mise en délibéré le jour même. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

M. confirme par la voiedeson conseil les termes de son
···· iecouî:s éêî:I( observant qÛ'ayânt.soûi�;rà Fâ.uêlTe11.cê·c1uTfJmi�ier<l�mier par

voie de conclusions, l'absence de décision de maintien prise par le préfet du Val 
d'Oise dès lors que cette décision ne figurait pas au dossier ouvert au greffe du 
juge saisi à la date de l'audience, le juge des libertés et de la détention a mis sa 
décision en délibéré au 13 février 2019 et a rendu une décision datée du 11 
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